CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES 'CINQ -CENTS. 


RAPPORT 

FAIT 

par  T H O M A S ( de  la  Marne ) , 

AU  NOM  D’UNE  COMMISSION  SPÉCIALE , 

V * 

Sur  un  mejfage  du  Directoire  exécutif  \ tendant 
autorfer  la  concejffion  d9un  terrein  national  pour 
y confirai  re , a la  décharge  de  la  République  , & 
aux  frais  du  concejfionnaire  , quatre  moulins  a 
eau , necejfaires  a la  fubfijiance  des  habitans  de 
la  commune  de  Ckâlons>  département  de  la  Marne . 

Séance  du  18  frimaire  an  7. 


EPRESENTANS  DU  PEUPLE, 

Le  19  thermidor  dernier  5 le  Dire&oire  exécutif  a adrefle 
un  meflage  au  Confeii  pour  lui  demander  dautorifer  la 
çonceflion  d’un  terrein  national  5 fitué  a Chalons , départe^ 
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ment  de  la  Marne,  au  profit  d’un  entrepreneur,  â la  charge 
par  lui  d’y  conftruire,  à fes  frais,  quatre  moulins  à eau  , 
néceffaires  pour  ia  fubftftance  des  habitans  de  cette  com- 
mune. 

Organe  de  la  commifiion  que  vous  avez  chargée  de 
l’examen  de  ce  meffage  , je  viens  vous  en  rendre  compte  : 
il  confifte  naturellement  dans  l’analyfe  du  meftage  même 
ôc  des  pièces  jointes. 

Il  exiftoit  dans  la  commune  de  Châlons  douze  moulins 
à moudre  grains. 

Sept  confirmes  fur  le  canal  de  navigation  , devenus  natio- 
naux par  la  fupprefiion  de  différentes  corporations  Sc  commu- 
nautés reügieufes  , étoient  tombé-  en  ruines „ & ont  été 
vendus  & démolis  ( à l’exception  d’un  feul  qui  eft  absolument 
hors  de  Service  ). 

Les  cinq  qui  refient  fur  l’ancien  lit  de  la  Marne,  font 
également  hor^  de  Service,  parce  que,  depuis  la  confiruc- 
tion  du  nouveau  canal  de  navigation,  l’ancien  lit  ne  reçoit 
plus  allez  d'eau  pour  leur  exploitation,  & que  d’ailleurs  leur 
entretien  a été  négligé.  ' 

Cet  ancien  lit  devant  être  Supprimé  pour  la  confection 
d’une  nouvelle  levee  qui  entre  dans  le  plan  des  travaux 
relatifs  au  canal  de  navigation  , ôc  cette  fupprefiion  devant 
entraîner  la  démolition  des  moulins,  il  eft  indifpenfable 
d’en  conftruire  de  nouveaux  pour  la  mouture  des  grains 
néceffaires  à la  fubfiftance  des  habitans  de  la  commune  de 
Châlons. 

Puifque  la  démolition  des  anciens  moulins  eft  nécefiitée 
par  des  circonfiances  d’utilité  générale  ôc  de  Service  public, 
il  eft  fenfible-que  la  République  doit  à cet  égard  une  in- 
demnité â la  commune  de  Châlons  , & qu’il  n’en  eft  pas 
de  plus  naturelle  & de  plus  jufte  que  ia  reconftruéhon  ôc 
entretien  de  nouveaux  moulins  aux  frais  de  la  nation. 

D’un  autre  côté , il  eft  reconnu  que  la  population  de  cette 
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commune  exige  la  conftru&ion  cl’au  moins  quatre  nouveaux 
moulins  ; l'ingénieur  en  chef  des  ponts  ëc  chauffées  du 
département  eftime  qu’ils  doivent  être  confirmes  au*de(Fôus 
du  pont  des  mariniers  , à l’endroit  défigné  fur  le  plan  par 
lui  levé. 

Mais  les  frais -de  conftruchon  feroient  très-difpendieux  , 
& la  République  n’en  trouveroit  pas  le  dédommagement  dans 
le  loyer  qu’elle  pourroit  retirer  des  moulins  ; mais  elle  fe 
trouveroit  chargée  des  frais  d’entretien  , qui  s’accroilfent 
quand  la  iurveiÜance  du  propriétaire  ne  peur  y être  donnée 
ôc  qu’elle  n'eft  exercée  que  par  des  a gens  qui  n’ont  pas  le 
même  intérêt  à prévenir  les  dégradations. 

Pour  éviter  ce  double  inconvénient , il  a paru  au  Direc- 
toire qu’il  feroit  préférable  de  concéder  remplacement  né- 
cefiair e a la  conltruéhon  des  moulins,  à la  charge  par  le 
conceffionnaire  de  faire  cette  conftrucHon  à fes  frais,  ëc 
d’en  demeurer  propriétaire  fuivant  des  plans  Sc  conditions 
qui  font  arrêtées. 

En  confëquence  , le  citoyen  Marie  , entrepreneur  de  bâti- 
niens  à Sezy-Sigoel  , canton  de  la  Ferte-fous- Jouaie,  sécant 
préfenté  &'  ayant  fait  fa  fou  mi  (Tien  de  fe  charger  de  la 
conilru&ion  des  moulins  dont  il  s’agit  , d’après  les  plans 
qui  ieroient  ar  étés  par  1 ingénieur  en  chef,  cette  fourmilion 
a été  acceptée  par  une  délibération  du  confeil  général  de 
la  commune  de  Châlons,  au  14  frudidor  aii  b ^homologuée 
par  ràdmîniilrafion  centrale  le  17  du  même  mois,  ëc  ap- 
prouvée le  2.  frimaire  an  6 par  le  mi  mûre  de  l’intérieur, 
cm  a au  ton  le  lè  département  à prendre  les  mefures  nëçef- 
Eires  pour  l'exécution  du  projet  de  conftruéhon  defdits 


mou  uns. 


D’après  cette  autorifation  le  citoyen  Marie  a fait  des 
proviüons  de  matériaux  ëc  il  n’attend  pour  commencer 
les  travaux  que  I’autorUation  nécefîaire  pour  la  conceflion  de 
remplacement  fur  lequel  ils  doivent  être  conftfuits , & qui 
ne  peut  avoir  heu  lacs  1 intervention  du  Corps  légillatif , 
«tendu  qu’il  s’agit  de  l’aliénation  d’un  terrein  national. 
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Ce  terrein  étant  de  peu  de  valeur,  le  Dire&oire  eftime 
qu’attendu  qu’il  s’agit  d’un  objet  d’utilité  publique  , la 
conceffion  peut  en  être  faire  au  citoyen  Marie  moyennant 
la  fomme  de  160  francs  , à laquelle  fa  valeur  a été  eftimée 
par  l’ingénieur  en  chef  du  département  de  la  Marne,  à la 
charge  par  lui  de  ccnftruire  à fes  frais  les  quatre  moulins 
dont  il  demeurera  propriétaire,  8c  de  fe  conformer  aux 
claufes  8c  conditions  énoncées  dans  le  rapport  de  l’ingénieur 
en  chef  des  ponts  de  chauffées  du  B germinal  an  6. 

En  examinant  la  demande  du  Directoire  exécutif,  votre 
commdhon  y a reconnu  le  double  caractère  de  la  juftice  8c. 
de  l’économie  ; 8c  ce  caractère  lui  a paru  alluré  par  des 
précautions  8c  des  formalités  propres  à infpirer  la  confiance. 

Juftice  : 8c  en  effet  , puifque  la  deftruétion  des  anciens 
moulins  confacrés  à la  fubfiftance  des  habitans  de  la  com- 
mune de  Châlons  eft  du  fait  de  la  nation  , puifqu’ellô 
eft:  necefiitée  par  la  confiruétion  d’un  nouveau  canal  de 
navigation  , qui  entraîne  ia  fuppreffon  de  celui  fur  lequel 
exiftent  actuellement  les  moulins , c’eft  une  compenfatiun 
équitable  , c’efi  une  jufte  indemnité  , c’cfi  ulîe  dette  fa- 
crée  à acquitter  par  la  république  envers  la  commune  de 
Châlons  j d’en  faire  confiruire  de  nouveaux , 8c  de  les  en- 
tretenir à fes  frais. 

L’économie  de  la  mefure  propofée  par  le  Directoire 
pour  remplir  cette  obligation  , eft  fenfible. 

C’efi  un  entrepreneur  qui  confirait  â fes  frais.  Il  refte 
propriétaire,  8c  conféquemment  chargé  de  Tentretien.  Ses 
indemnités  fe  trouvent  naturellement  dans  le  produit  de  fon 
indnfirie  \ ëc  fon  intérêt  eft  la  garantie  la  plus  sûre  de  fa 
fidélité  dans  fes  engagernens  circonfcrks  ? confignés  dans 
la  foumiiîion  du  citoyen  Marie. 

Pour  établir  cette  confiruétion  , un  emplacement  de  819 
mètres  quarrés , 8c  d’une  valeur  de  1 60  fr. , eft  néceffaire  > 
8c  c’efi  ce  modique  terrein  national  dont  le  Directoire  exé- 
cutif propofe  au  Confeii  dautorifer  la  conceffion  à l’entre- 
preneur, â la  charge  d’en  verfer  le  prix  au  tréior  national. 
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Il  eft  évident  fans  doute  que  jamais  aliénation  d’un  do- 
maine national  n’a  pu  repofer  fur  des  confédérations  plus 
favorables  à l’intérêt  général  & privé. 

Peut-être  auroit-on  pu  exiger  du  concefïionnaire  une  re- 
devance pour  le  cours  d’eau  : mais  le  Dire&oire  a penfé 
qu’il  n’y  avoir  pas  lieu  à la  ftipuler,  i°.  parce  que  le  bras 
de  la  rivière  fur  lequel  les  moulins  doivent  être  conftruics 
n’eft  pas  navigable } que  le  canal  dans  lequel  il  coule  , 
manquant  d’eau  fouvent  , ce  feroit  expo  fer  la  république  à 
des  demandes  en  indemnité  de  la  part  du  conceffionnaire  , 
dans  le  cas  où  le  cours  d’eau  ne  feroic  pas  fuffifant  pour 
faire  tourner  les  moulins. 

C’eii  encore  une  compenfation  économique  qui  n’a  pu 
que  déterminer  l’alîèmiment  de  votre  commiffion. 

Au  furpîus  5 la  fourmilion  détaillée  du  cit.  Marie  pour 
la  conftru&ion  de  ces  moulins  * la  délibération  motivée 
du  conleii  général  de  la  commune  de  Châions,  du  12 
fruétidor  an  5 , portant  acceptation  de  cette  foumiffion  ; 
l’homologation  raifonnée  du  département,  en  date  du  17 
du  même  mois  j l’approbation  du  miniilre  de  l’intérieur  ; 
* le  rapport  détaillé  de  l’ingénieur  en  chef  des  ponts  8c  chauf- 
fées du  département  de  la  Marne  , du  8 germinal  an  6 ; 
le  plan  figuré  du  pont  fur  lequel  ces  moulins  doivent  être 
eonftruirs  , 8c  de  fes  abords  ; 8c  enfin  le  procès-verbal 
d’eflimation  de  l’emplacement  defiiné  à recevoir  cette  conf- 
truélion  ; toutes  ces  pièces,  difons-nous,  jointes  au  mef- 
fage , ont  paru  â votre  commiffion  ne  laifier  rien  à defirer 
fur  la  juileffe  des  mçfures  propoiées  par  le  Dir eèloire  noa 
plus  que  fur  la  régularité  des  formes. 

Votre  commiffion  , pénétrée  defdkes  vérités , m’a  chargé 
en  conféquence  de  vous  foumectre  le  projet  de  réfolution 
fuivant  : 

P R O JE  T DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq-C  3euts , après  avoir  entendu  le 
rapport  8c  le  projet  de  réfolution  qui  lui  ont  été  préfentés 
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par  une  commiflion  fpéciale,  chargée  de  Texamen  du  mef- 
lage  du  Directoire  exécutif,  du  19  thermidor  dernier, 
tendant  à obtenir  la  conceffion  dun  terrein  national  eftimé 
160  fr.  defiiné  â recevoir  la  conftruélion  de  quatre  mou- 
lins à eau  néceffaires  pour  la  fubfftance  des  habitans  de  la 
commune  de  Châions , département  de  la  Marne  , & à 
aatorifef  cette  conftruétion  par  voie  d’entreprife  ôc  de  fou- 
inidion,  à la  décharge  de  la  République,  fuivant  les  claufes 
& conditions  portées  tant  au  rapport , procès-verbal  d’efti- 
manon , ôc  plan  de  l’ingénieur  en  chef  des  ponts  ôc  chauf- 
fées du  département  de  la  Marne  , des  b de  29  germinal 
an  6,  qu’à  la  foumiflion  du  concefhon n aire , acceptée  par 
délibération  du  confeil  général  de  la  commune  de  Châions  , 
du  12  frudlidor  an  5,  homologuée  le  17  par  le  départe- 
ment, & approuvée  par  le  minilire  de  l’intérieur,  le  6 
frimaire  an  6 ; 

Après  avoir  entendu  les  trois  k&ures  qui  lui  ont  été  faites 
dans  fes  féânçès  des 

& déclaré  qu’il  n’y  a pas  lieu  à l'ajournement , prend  la 
réfolution  fui  vante  : } 

y 

Article  premier. 


Le  Directoire  exécutif  eft  autorifé  à faire  au  citoyen 
Marie  , entrepreneur  de  bâtimens  â Sè'zy-  Signe!  , la  con- 
cefïïon  du  terrein  défigné  par  les  lettres  A , B C,  D , 
au  plan  annexé  à la  préfente,  pour  la  fommè  de  160  fr. 
à laquelle  il  a été  évalué  par  le  procès-verbal  d’eilimarion 
de  l’ingénieur  en  chef  du  département  de  la  Marne,  â.  la 
charge  par  le  citoyen  Marie  , 

i°.  De  ver  fer  ladite  fomme  dans  la  caiffe  du  receveur 
des  domaines  du  département  de  la  Marne  ; 

1 ' 

20.  De  fe  conformer  , pour  la  conftruéhon  des  quatre 
moulins  dont  il  sW.it  é aux  claufes  de  conditions  énoncées 
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tant  en  fa  foumiflïon,  qu’aux  rapport  & plan  dudit  ingé- 
nieur en  chef , aufli  annexés  à la  préfente. 

I I. 

La  préfente  réfolution  ne  fera  pas  imprimée.  Elle  fera 
portée  au  Confeil  des  Anciens  par  un  metîager  d’Etat. 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Frimaire  an  7. 


